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La convention de Genève du 22 Août 1864 généralement 
connue sous le nom de Convention de la Croix rouge tend, 
ainsi que l'indique son titre, à améliorer le sort des blessés 
militaires dans les armées en campagne (^convention pour 
Tamélioration du sort des blessés militaires dans les armées 
en campagne"). Elle cherche à atteindre ce but en régle- 
mentant entre autre la position du personnel médical et du 
matériel qu'elle déclare: ^neutres*', en employant une expres- 
sion très inexacte. 

En traits généraux, cela revient à dire que les belligérants 
doivent respecter et protéger les hôpitaux militaires et les 
ambulances, en autres termes qu'ils les préserveront contre 
toute violence tandis que le matériel des ambulances, con- 
trairement à celui des hôpitaux, ne peut être considéré 
comme butin (articles 1 et 4). 

Le personnel attaché à ces établissements, s'il tombe entre 
les mains de l'ennemi, ne pourra pas être gardé comme 
prisonnier de guerre, mais, qu'il ait ou non 1) terminé sa 



]) On souhaite aotueUement presque unanimement que le personnel tombé 
entre les mains de Tennemi soigne ses propres blessés. Quelques règlements 
le presoriyent même formellement. 
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tâche dans les établissements qu'il desservait, il devra pouvoir 
retourner librement auprès des armées auxquelles il appar- 
tenait (articles 2 et 3). 

Pour jouir de ces prérogatives, le personnel doit être pourvu 
d'un brassard à croix rouge délivré par les autorités mili- 
taires; les établissements doivent avoir à côté du pavillon 
national un drapeau blanc portant également la croix rouge 
(article 7). 

Je ne me propose pas d'ajouter de nouveaux commentaires 
à tous ceux qu'a suscités cette convention 1). Ces ouvrages 
sont déjà trop nombreux et trop souvent même ils se répè- 
tent. On a dit de cette convention beaucoup de bien et 
beaucoup de mal en oubliant souvent que, comme toute con- 
vention, celle-ci sert de compromis entre des intérêts opposés. 
On peut aussi appliquer à la conférence qui a donné lieu à 
la convention de Genève les paroles prononcées par un di- 
plomate français à propos des conférences si nombreuses 
tenues, ces dix dernières années, contre l'invasion des maladies 
contagieuses que les diplomates devraient être un peu méde- 
cins et les médicins un peu juristes. 

Il en résulte que ces deux côtés de la question, le côté 
médical ou technique et le côté juridique sont sauvent un 



1) Sans compter les considérations contenues dans les manuels sur le droit 
des gens, on peut trouver la bibliographie sur ce sujet chez LOdbr: Die 
Genfer Konvention et dans le Handbuch des Volkerrechts de VOK Holtzbndorff 
IV, pages 290-319 et pages 398—421; et chez Bonfils (Fauohille) : Manuel 
de Droit International Public, Se édition pages 599 et 600. Je youdrais aussi 
attirer Pattention sur les intéressantes études de QUANJER : €Een en ander over 
de Conventie van Genève en de verpleging van gewonden en lieken in tijdvan 
oorlog^ dans la Vereeniging tôt heoefening van Krifgswetenschap 1899/1900 
pages 58 et suivantes. 



peu négligés. Une autre faute était en outre que Télément 
militaire qui aurait dû jouer le principal rôle dans cette con- 
vention qui tendait précisément à concilier les exigences de 
la guerre avec celles de Thumanité^ n'a pas pu se faire 
entendre suffisamment dans les discussions. Dans la fameuse 
conférence tenue en 1874 à Bruxelles sur les lois de la 
guerre, le délégué allemand, le général de Voigts-Rhetz, pro- 
nonça ces paroles: ,^au point de vue humanitaire, il faut 
respecter la Convention de Genève, mais s'il y avait eu, 
lorsqu'on Ta tenue, autant de militaires que de médecins, ou 
l'aurait certainement conçue autrement" 1). 

Selon les auteurs qui traitent cette question, une des 
lacunes de cette convention est qu'elle ne concerne qu'une 
partie du personnel et du matériel servant, en temps de 
guerre, à soigner les malades et les blessés; elle ne s'occupe 
que du personnel médical appartenant à Tarmée et elle ne 
protège pas ceux qui prêtent leur aide à titre officieux ou 
volontaire 2). 

Ce serait là en effet une lacune importante. La plupart, je 
pourrais dire tous les pays civilisés, ont, dans leur organi- 
sation militaire, un service médical, chargé, aussi bien en 
temps de paix qu'en temps de guerre, de soigner les per- 
sonnes appartenant à l'armée. Ce personnel officiel s'est 



1) Conférence de BraxeUes, page 75. Protocole no. IX. 

2) Voyez e. a. Motnier: Etude sur la Convention de Genève page 154 et 
la Revision de la Convention de Genève, pages 32 et suivantes; LQdbr o. c. 
page 350 et suivantes, et dans le Handbuch des Vôlkerrechts de von Holt- 
ZBNDORFF IV, page 405; Pbadier-Fodéré : Traité de droit international 
Public VII, page 351; Cauwès: Vextension des principes de la Convention 
de Genève aux guerres maritimes page 23 ; Den Béer Portugàel, Oorlogs- en 
Neutraliteitsrecht pages 210 et 213; BoiSSONET: Les Sociétés de secours aux 
blessés, page 11. 
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partout montré insafflsant en temps de guerre. Aussi peut-on 
facilement comprendre que l'initiative privée, émue des 
malheurs qui accablaient les victimes de la guerre, se soit 
empressée de venir à leur aide, soit en envoyant des méde- 
cins et des infirmiers soit en procurant des ressources ma- 
térielles. 

Cette assistance volontaire s'est de plus en plus organisée. 
D'abord elle n'existait qu'à l'état pour ainsi dire sporadique 
et était privée de direction. Depuis une quarantaine d'années, 
on a donné à ces secours une meilleure organisation et, en 
temps de paix, on s'est préparé à pourvoir à toutes les 
exigences de la guerre. 

Cette organisation est due en grande partie aux promoteurs 
de la Convention de Genève et se rattache en grande partie 
à cette dernière. Sous Tinfluence du mouvement créé par le 
fameux livre d'HENRi Dunant: un Souvenir de Solférino^ un 
comité élu par la Société Genevoise d' Utilité Publique et placé 
sous la direction d'hommes tels que Moynier et le général 
DupouR a réussi à convoquer à Genève, en 1863 1), une 
réunion à laquelle prirent part des représentants et des 
personnages influents de plusieurs pays. Cette réunion, qui 
n'avait aucun caractère officiel, résolut entre autre de fonder 
dans chaque pays un comité central ayant sous lui le plus 
de sections possibles afin de compléter, en temps de guerre, 
le service médical. Déjà en temps de paix des mesures pré- 
paratoires devaient être prises. Ces différents comités se 
réuniraient de temps en temps en congrès afin de discuter 



1) Voyez LûDER : Die Genfer Conventiorij pages 60—90 ; Moynier : Ettuie 
8ur la Convention de Genève, pages 58 eto. et page 98 ; Motkier : Les dix 
premières années de la Croix Rouge, pages 1 et suivantes. 



les intérêts généraux tandis que le Comité de Genève ser- 
virait d'intermédiaire entre ces différents comités nationaux. 

Cette Conférence a eu des résultats importants. Alors 
qu'en 1863 il n'existait aucun comité national, Tannée sui- 
vante, tant l'impulsion était grande, une dizaine d'Etats pos- 
sédaient déjà une telle organisation 1) nombre qui s'est sans 
cesse accru. La centralisation et la direction des secours volon- 
taires ne furent pas les seuls avantages qu'on obtint 2). Là 
où les secours volontaires étaient groupés sous la direction de 
quelques mains si pas d'une seule, les gouvernements purent 
entrer en rapport avec ces sociétés afin d'assurer en temps' 
de guerre une collaboration efficace entre elles et le service 
médical officiel. 

Beaucoup d'Etats, d'accord avec les vœux de la Conférence, ont 
réglementé l'activité de ces associations connues sous le nom 
de ^Sociétés de la Croix-Rouge" et les ont soumises à un 
certain contrôle et à une certaine surveillance 3). De la 
sorte ont surgi, dans presque tous les pays civilisés, des 
organisations nationales très puissantes qui* sont toutes 



1) MoYiïlER : Les dix premières années de la Convention de Genève^ pages 
8 et suiyantes. 

2) Oonoernant les désavantages des secours volontaires non organisés, voyez 
QuANJER 0. c. page 64. 

8) En Hollande, par l'arrêté royal du 6 novembre \%^b{Staatshladn^A'lh), 
En France, il existe à ce sujet un décret de 1892 discuté longuement par 
Pradier-Fodéré 0. 0. page 853—360. Le règlement Belge date aussi de 
1892 (Ministère de la guerre, Croix-Rouge de Belgique 1897). On peut trouver 
la réglementation autrichienne, russe et italienne dans MyrdàCZ : Handhtich 
fur K. et A'. Militàrsàrzte, Tome II, vol. 3, 5, 9. L'organisation allemande est 
réglée par la Kriegssanitàtsordnung de 1878 dont on peut trouver les prin- 
cipaux articles dans ton Orieqern : Das Rothe Kreuz in Deutschland dans la 
le annexe pages 217—252. Voyez aussi von Stenoel: Wôrterbuch des Deut' 
schen Verwaltungrechts s. v. Kriegssanitàtsordnung, 
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dirigées par le Comiiè International de la Croix-Rouge iûstallé 
à Genève et issu du Comité genevois dont j'ai parlé plus 
haut. Le Bulletin International des Sociétés de la Oroix-Rouge 
sert d'organe commun et des congrès ou réunions générales 
ont lieu de temps en temps 1). 

L'aide que les sociétés ont prêté en temps de guerre est 
important non seulement grâce aux ressources qu'elles pos- 
sédaient mais aussi parcequ'elles étaient en état d'agir puis- 
samment en réunissant entre leurs mains la plus grande 
partie des dons versés par les particuliers. Dans toutes les 
guerres de ces derniers temps, elles ont fait sentir leur bien- 
faisante influence en envoyant régulièrement des médecins et 
des infirmiers et en faisant parvenir des secours pour une 
valeur de plusieurs millions 2). 

A côté de ces sociétés dites de la „ Croix-Rouge", il en 
existe, en certains pays, d'autres encore qui s'occupent du 
soin à donner aux blessés et aux malades en temps de 
guerre. A ce point de vue il faut citer surtout en Allemagne 
et en Autriche les ordres des chevaliers de St. Jean et de 



1) Le dernier eut lieu à Paris, en 1900. 

2) En ce qui oonoerne les guerres de 1866 et de 1870 voir à ce sujet 
HoTNiBR: „Les dix premières années etc." pages 40 et suivantes et 47 
et suivantes; en ce qui concerne la guerre de 1866 voyez aussi Gurlt: 
„der Internationale Schutz der im Felde verwundeten und erkrankten Krieger'*, 
pages 87 svv.; et Mtrdàcz : „Sanit&tsgeschiohte der Feldzûge 1864 und 1866", 
pages 124 svv.; en ce qui concerne la guerre russo-turque Mtrdagz : ,,Sani- 
t&tsgeschichte des RuBsisch-TQrkisclien Krieges 1877—1878*', pages 104 svv.; 
en ce qui concerne la guerre bulgaro-serbe voyez Moynier : „De quelques 
faits récents, relatifs à la Convention de Genève" dans la „Revue de droit 
international*' 1886, pages 557 svv.; en ce qui concerne la guerre gréco- 
turque voyez la Revue de droit international public, lY, pages 722 svv.; en 
ce qui concerne la guerre sud-africaine voyez e. a. le compte-rendu des 
actes de la société de la Croix Rouge néerlandaise XYI, 2ième partie. 
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Malte. Dans d'autres pays, ce sont des associations privées 
qui ont le même pouvoir que le comité central 1). 

Pourtant l'assistance privée et non organisée n'a pas en- 
tièrement disparu. Il va de soi qu'elle a perdu une grande 
partie de son importance, laquelle ira toujours en diminuant 2). 

Ces associations nationales n'ont pas seulement prêté leur 
assistance dans des guerres où leur propre pays était engagé 
mais aussi dans des guerres entre pays étrangers. Cette 
assistance internationale, sur laquelle la Conférence de 1868 
attirait déjà l'attention, a été pratiquée pour la première fois 
sur une grande échelle dans la guerre de 1870. On ne s'est 
pas contenté d'envoyer quelques médecins et quelques infir- 
miers qui étaient incorporés ensuite dans l'organisation mili- 
taire des belligérants, ni quelques médicaments et quelques 
brancards, on est allé jusqu'à organiser des corps spéciaux, 
munis de tout le nécessaire et formant de véritables ambu- 
lances qui, quoique libres et gardant une certaine indépen- 
dance, étaient cependant soumises aux exigences de la guerre. 

Tout cela nous montre déjà quel désavantage il y aurait 
à protéger uniquement le personnel militaire. Dans ce cas, 
il serait à craindre que ces secours volontaires si indis- 
pensables disparussent vu que les personnes qui se 
vouent à cette mission et leur matériel cesseraient d'être 
garantis contre l'application des lois de la guerre. On peut 



1) En Franoe, entre autre, Vunion des femmes de France et Vassociation 
des Dames françaises. En Espagne, la société de Sainte-Croix et du 2 mai. Le 
professeur Lacointe a passé en reyue ces différentes associations dans son 
discours tenu à la 3e conférence des sociétés de la Croix-Rouge (fienhYe IQSi) 
pages 28 et suivantes. 

2) Dans la guerre Russo-Turque, les Anglais envoyèrent beaucoup de 
secours de ce genre. 



10 

comprendre aisément combien une telle situation paralyserait 
rinitiative privée. Contentons-nous de citer ici Moynier: „les 
sociétés civiles, dit-il, et particulièrement les sociétés dites de 
la Croix-Rouge, n'ont pas le droit d'invoquer en leur faveur 
la convention de Genève, et ainsi leur zèle se trouve paralysé 
lorsqu'elles veulent concourir à l'assistance des blessés. Leur 
situation est semblable à celle du service sanitaire d'autrefois, 
à cela près qu'elles n'ont pas comme lui l'obligation d'af- 
fronter les périls de la guerre et possèdent la faculté de ce 
récuser si on leur refuse des sûretés. On ne pourra pleine- 
ment compter sur elles qu'après leur avoir octroyé, en retour 
de leur dévouement volontaire, la même position qu'aux 
médecins et qu'aux infirmiers militaires" 1). 

Et en effet, sans une telle protection conventionnelle, le 
sort du personnel ni celui du matériel médical ne me semble 
guère enviable. 

Il suffit, pour apprécier la position du personnel, de se 
faire une idée de la mission qu'il remplit en temps de guerre. 

Selon moi, il faut en principe considérer le service sanitaire 
comme un service militaire et il doit être placé à peu près 
sur la même ligne que l'intendance. Tous deux remplissent 
un rôle indispensable à la subsistance d'une armée; celle-ci 
s'occupe à amener les vivres nécessaires, celle-là s'efforce — 
quoique ce ne soit qu'une partie de sa tâche — à rendre de 
nouveau valides les forces mises hors de combat. Si l'oeuvre 
accomplie par les médecins est humanitaire en ce qu'il 
prévient beaucoup de souffrances inutiles, il n'en est pas 
moins vrai qu'à un autre point de vue, cette œuvre est de 
nature militaire en ce qu'elle aide à renforcer les forces des 



1) MOYNIEB, La Revision de la Convention de Genève, page 33. 
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combattants. Ce dernier point ne doit pas être négligé. Par 
exemple, au cours de la guerre franco-prussienne il n'y eut 
pas moins de 17000 blessés qui reprirent leur rang dans 
l'armée active sans compter le nombre beaucoup plus grand 
de soldats rétablis de leurs maladies ou de leurs blessures 
qui purent aller relever les garnisons et permettre ainsi à 
ces dernières de prendre part à la campagne 1). Il en résulte 
qu'un service sanitaire bien organisé tout en servant le 
principe d'humanité, augmente aussi considérablement les 
forces de Tarmée dont il fait partie. Aussi l'empereur Guil- 
laume ne craignit pas de dire à Tissue de la guerre de 1870 
que le „Central Komité zur Pflege im Felde verwundeter und 
erkrankter Krieger" avait aidé à „der Armée unter den 
schweren Mûhsalen des Krieges die Freudigkeit und Kraft 
zu erhalten" 2). 

On ne peut pas invoquer contre ce raisonnement que le 
service sanitaire soigne aussi les blessés de l'ennemi, tombé 
dans les mains de l'autre parti. Après avoir été guéris, ces 
blessés sont gardés comme prisonniers de guerre et ne peuvent 
pas augmenter par conséquent les forces de Tarmée à laquelle 
ils appartiennent. Dans ce cas, on le voit, l'aide qu'on accorde 
a un caractère purement humanitaire. Le service sanitaire ne 
rend donc des services militaires qu'à l'armée auquel il est 
attaché et non pas à l'autre parti. Les médecins et les 
infirmiers peuvent se dire non-combattants en ce sens 
qu'ils ne luttent pas les armes à la main mais ils font 



1) Voyez QuAKJER o. c. pages 70/71. 

2) Tbepte : Freiwillige Krankenpflege im Kriege^ pages 64, 55. Voyez aussi 
QuAiïJER: Beschouwingen over hulpverleening op het slagveld à&ns le Militaire 
GidSj page 198, sur Tappui moral que les médecins peuvent procurer aux 
troups sur le champ de bataille. 
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cependant partie intégrante des forces actives. II est hors de 
doute que tous ceux qui font partie de ce service peuvent 
être faits prisonniers. On cherche, en tout premier lieu, en 
faisant des prisonniers de guerre, à réduire à l'impuissance 
des personnes qui collaborent à la réussite des opérations 
militaires de l'ennemi, et parmi ces personnes on doit ranger 
aussi bien les combattants proprement dits que ceux dont la 
mission consiste à raffermir et à rétablir le plus possible la 
force de ces combattants 1). Cette dernière remarque s'ap- 
plique entièrement au personnel du service sanitaire et il 
pourrait en effet, s'il n'existait aucune stipulation convention- 
nelle, être fait prisonnier. 

Ici la question se présente de savoir si déjà avant la Con- 
vention de Genève, ce principe avait été abrogé par la 
coutume? Non. On sait pourtant que, dès le 16« et 17« siècles, 
beaucoup de chefs d'armée faisaient des conventions (cartels) où 
est prévue, d'une façon souvent détaillée et pratique, la protection 
à accorder aux blessés et aux médecins. En cas d'échange de 
prisonniers ces derniers étaient remis en liberté sans rançon 
ou bien même ils jouissaient d'une complète immunité. 2) 

Mais le fait que ces stipulations sont continuellement répé- 
tées prouve qu'il fallait, pour que ces façons d'agir fussent 
appliquées, des clauses formelles, et, sans elles, les blessés et 



1) Voyez e. a. Manuel de Vlnstilut^ art. 21, le § 10 de la Déclaration de 
Bruxellee, l'artiole 3 du Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre^ 
élaboré par la Conférenoe de la Paix. Voyez enoore pRADiER-FoDÉRé, VII 
page 133 et suivantes qui donne une énomeration des personnes en cause. 

2) Voyez Lûder: Die Genfer Konvention \ Gurlt: Dêr internationale Schutz 
der im Felde verwundeten Krieger; MOYNIER: Etude etc. La oonyention la 
plus connue est assurément celle dite de Brandebourg conclue le 7 Septembre 
1759 par les chefs des armées de Frederick II et de Loris XV et plus 
tard ratifiée par ces souyerains. 
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le personnel sanitaire étaient soumis aux lois de la guerre si 
rigoureuses à cette époque. Depuis le milieu du 18<= siècle, 
ces conventions sont tombées en désuétude. Dans les guerres de 
l'empire, on en rencontre encore quelques cas isolés et ensuite 
elles disparaissent totalement. Cela provient non pas de ce 
que les clauses de ces conventions fussent devenues des 
coutumes établies ce qui eût rendu superflu de les stipuler h. 
nouveau, mais parce que plus personne ne se souvenait de leur 
existence passée. Les différents „ cartels'' étaient enfouis dans 
les archives et les principes d'humanité qui y étaient consignés 
s'étaient, au commencement du 19*^ siècle, entièrement perdus. 

Ce n'est que vers 1860 que quelques auteurs 1), presque 
simultanément et sans entente, remirent à l'ordre du jour 2) 
les idées appliquées dans ces cartels et l'on doit aux efforts 
de l'un d'eux, Dunant, qu'elles aient été généralement ac- 
ceptées par traité. 

Ce n'est également que vers cette époque que, grâce aux 
investigations de deux médecins allemands, on découvrit les 
anciens ^cartels" 3). Dans la Conférence de 1863, Lôffler 
déclarait que l'ancien principe d'humanité était tombé dans 
l'oubli et il exprime l'espoir que cette conférence „ con- 
tribuera, non seulement à le faire renaître, mais aussi à 
l'étendre sur toute l'Europe cultivée" 4). 

Il en résulte qu'il ne pouvait être question avant la Con- 
vention de Genève, d'une immunité des services sanitaires 
admise par les coutumes de la guerre et que cette convention 



1) Sans compter un ouvrage allemand du Dr. Wasserfubr dont la publioa- 
tion en 1820 passa inaperçue (LîIder: pages 39 et suivantes). 

2) Pàlasciano (Italie), Arbault (France) et Dunant. 

3) Lôffler et Gurlt (Lûder page 33). 

4) Compte rendu, page 37. 
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en effet a créé un droit nouveau. Si même parfois, dans les 
premières années du XIX® siècle, entre autre dans la guerre 
de 1859, les lois existantes n'ont pas été appliquées dans 
toute leur rigueur on ne peut donner à ces tolérances la 
portée d'une conviction juridique et elles étaient encore bien 
moins de nature à créer un droit quelconque. 

Puisque, à l'époque de la Convention, il n'était pas reçu 
que le service sanitaire officiel fût soustrait aux coutumes 
de la guerre, il va de soi que les ambulances particulières 
n'avaient guère à s'attendre à un traitement plus doux et 
ceux qui en faisaient partie, pouvaient par conséquent être 
faits prisonniers tout comme les autres. Il faut, que les 
services que rendent aux armées les personnes qui n'y 
appartiennent pas soient mis sur le même rang que les 
services rendus par ceux qui en font régulièrement partie 
et tous deux doivent entraîner — en envisageant les choses 
avec le moins de rigueur possible — les mêmes conséquences. 
Ces deux catégories de personnes s'opposent également aux 
efforts de d'adversaire, et celui-ci a donc le même intérêt de 
prévenir leurs efforts. 

Ce que je viens de dire s'applique naturellement aussi à 
l'assistance volontaire étrangère. Si des sujets d'Etats neutres 
interviennent de quelque façon que ce soit dans la guerre, 
ils sont également passibles des lois de la guerre et ne sau- 
raient invoquer comme protection leur qualité d'étranger. 

Le matériel de l'assistance volontaire est également soumis 
à ces conditions et, servant aux besoins de la guerre, 
doit pouvoir être considéré comme de bonne prise. Nous 
aurions pu nous dispenser de développer cela si on n'avait 
émis l'opinion que le matériel de l'assistance volontaire, 
constituant une propriété privée, se trouve être par con- 
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séquent inviolable et ne peut être saisi. Cette opinion, qui 
fut surtout défendue par Cauwès 1), nous semble erronée. 
Elle provient de ce qu'on oublie d'établir une distinction 
entre les propriétés privées selon qu'elles font oui ou non 
partie des moyens d'attaque ou de défense belligérants. Si 
non, la propriété privée est aujourd'hui, contrairement aux 
anciennes coutumes 2), sous la protection des lois de la 
guerre, en ce sens qu'elle est ou qu'elle doit être à l'abri de 
toute déprédation individuelle, mais le commandement peut 
en ordonner l'occupation, soit pour servir à l'entretien des 
troupes, soit par mesure de sûreté pour empêcher l'adver- 
saire d'en tirer parti. Que l'on songe aux réquisitions de 
vivres, d'armes se trouvant chez les particuliers, et de moyens 
de transports, choses qui ne peuvent se faire que contre une 
indemnité, un reçu ou à condition de reddition après la guerre 3). 
Mais il n'en est pas de même avec les propriétés particulières 
qui ont été mises dans le service du parti opposé. Aussi bien 
que les propriétés de TEtat, ces propriétés sont devenues des 
moyens dans la lutte, elles sont identifiées aux premières et 
doivent subir le même sort. Ces biens privés peuvent, de 
môme que les propriétés de l'Etat, être soumis au droit de 
butin et être pris sans aucune indemnité. 
Ce que nous venons de dire s'applique tout d'abord aux 



1) Cauwès: VExtension des principes de la Convention de Genève aux 
guerres maritimes^ page 20. 

2) Voyez, à oe Bujet, Fîntéressant article de Bluntsgqli : „Le droit de 
butin en général et spécialement du droit de prise niaritime^\ dans le Revue 
de Droit International et de Législation Comparée, ann. 1877 pages 508 et 
suivantes. 

8) Stipulé par les articles 52 et 53^ alinéa 2 du Béglement concernant les 
lois et coutumes de la guen^e, 1899. 
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armes et aux chevaux, qui pourraient être la propriété privée 
des soldats. Ils deviennent, ce qui n'est pas le cas pour l'ar- 
gent et les b\joux, la propriété de l'adversaire dans les mains 
duquel ils sont tombés 1). Il n'y a pas de raison de restreindre 
le droit de butin à ces deux catégories d'objets et de ne pas y 
faire rentrer tout bien privé dont se servent les belligérants, 
tous ces cas ayant le même fondement juridique. C'est 
pourquoi, en principe, le matériel médical de l'assistance 
privée peut également être pris s'il aide à la résistance de 
l'adversaire. C'est ainsi qu'entre autre Bluktschli admet 
que l'on saisisse „die gesammte Kriegsausrûstung des Feindes" 
sans qu'il faille rechercher s'il s'y trouve aussi des objets 
appartenant à des particuliers (2). 

Comme on le voit, sans protection conventionelle, la 
situation de l'assistance volontaire serait assez critique. Non 
pas que je veuille prétendre que cette assistance doive, de 
tout temps, être traitée par le parti opposé sur le même 
pied que les éléments actifs de l'armée; la crainte des 
représailles Tempêcherait. En tout cas, le traitement favorable 
dont elle iouit repose sur une pure tolérance; il n'est pas 
fondé en droit et n'accorde donc aucune garantie, chose qui 
amène tous les désavantages, décrits par Moynier. 

Il est vrai que certains États pourraient incorporer l'assis- 



1) Voyez Pradikr-Fodéré VII § 2790, 2791 ; Lûdbr dans Holtzekdorff 
IV, pages 491 et Buiyantes. 

2) Dos rnodetme VOlkerrecht § 645. Aussi Den Bbbr Portugael: Oorlogs- 
en Neulraliteitsrecht^ page 194. RiYiER : Vôlkerrecht, page 404. Le règlement 
déjà nommé ainsi qne les tentatives précédentes de Codification du droit de 
la guerre (Déclaration de Bruxelles, art. 42. Manuel de Tlnstitut, art 52, 60) 
ne régularisent que la protection des biens privés qu*au point de vue de 
l'occupation; ils traitent donc seulement des biens paisibles et non du droit 
de butin du matériel de guerre. 
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tance volontaire dans le service sanitaire officiel et alors ses 
membres prendraient rang parmi les fonctionnaires. Mais 
tandis qu'en premier lieu les règlements existants 1) ne 
comportent pas une telle incorporation, d'autre part ce 
procédé pourrait entraîner, pour l'assistance volontaire, les 
plus grands inconvénients. Il va de soi qu'en temps de 
guerre et surtout sur le champ de bataille, ces ambulances 
particulières devront se soumettre aux ordres des autorités 
militaires et que leur liberté de mouvement sera limité par 
toutes les mesures qu'exigera la conduite des opérations. 
Mais une incorporation dans le service militaire est tout autre 
chose ; par elle les ambulances privées perdent non seulement 
leur liberté mais encore leur caractère propre. Une soumission 
aussi complète à l'autorité de l'Etat donnant au personnel la 
qualité de fonctionnaire, au matériel celle de propriété de 
l'Etat entraînerait, en bien des cas, de grandes difficultés et 
ferait sentir son influence sur la générosité publique sans 
laquelle l'assistance volontaire ne saurait exister 2). 

Surtout les infirmières pourraient difficilement être incor- 
porées et la difficulté serait également grande lorsqu'il 
s'agirait de sociétés de pays neutres. 



1) C'est un peu le cas pour la Deutsche Kriegssanitàtsordnung qui, au 
§ 206, déclare que rassistanoe Yolontaire ne peut procurer une collabora- 
tion utile que si elle est incorporée au service officiel et dirigée par les 
autorités. Le § 9 du même règlement définissant Tassistance yolontaire, 
demande seulement qu'elle agisse dans une harmonie étroite avec le service 
officiel et suive les instructions de ce dernier. Ce dernier point fait songer 
plus à une subordination qu'à une incorporation. En outre l'assistance volon- 
taire a son chef officiel dans la personne du : ^Eaiserlicher Commissar und 
Militâr-Inspector der freiwilligen Erankenpfiege". 

2) Concernant les objections de la Croix-Rouge Allemande contre la forte 
centralisation de la Kriegssanit&tsordnung et la façon dont on a prévenu cet 
inconvénient, voyez TON Crieoern, o. c. pages 74 et suivantes. 

ViBSEB, CODT. de G. 2 
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Les désavantages que je viens de décrire ainsi que la 
nécessité d'une incorporation dans le service sanitaire de 
l'armée n'existent que si nous admettons comme point de 
départ que la Convention ne protège que le service officiel. 
Cet avis est partagé par des auteurs d'une grande autorité 
mais une étude minutieuse de la Convention et de ses 
origines doit faire aboutir à une opinion tout autre 1). 

Les arguments prétendant que la Convention n'est pas 
applicable aux ambulanciers volontaires sont tout d'abord 
que ce document ne fait pas mention de l'assistance vo- 
lontaire et, en second lieu, que ceux qui rédigèrent la con- 
vention avaient Tintention d'exclure cette assistance de toute 
protection 2). 

La faiblesse du premier argument est évidente. Si même 
il était exact que la convention ne parle pas expressément 
de l'assistance volontaire ce ne serait pas encore là une raison 
entraînant son exclusion. Si l'on pouvait prouver que l'esprit 
de la Convention exclut toute protection de l'assistance volon- 
taire ou que son admission serait contraire aux stipulations 
formelles de la convention, alors seulement on pourrait légiti- 
mement faire usage d'un tel argument. A ceux qui discutent 
de cette manière, on pourrait d'ailleurs répondre que la con- 



1) Il Ta de Boi que l'aasistanoe Yolontaire dans la guerre maritime, 
assistanoe qui a été réglementée par la Gonférenoe de la paix, demeure en 
dehors de ces oonsidérations. 

2) Voyez entre autre Lûder dans le Handbuch des Vôlkerrechts de 
Von Holtzekdorff, IV page 406 ; MotnieR : La Révision de la Convention 
de Genève, page 38. 
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vention n'indique pas plus formellement que ce soit seulement 
le service officiel qui puisse jouir de ses avantages. 

L'argument emprunté aux intentions des contractants ou 
plutôt des délégués qui élaborèrent la convention est beaucoup 
plus important et moins facile à renverser. On ne peut nier 
que quelques délégués et, entre autre, le premier délégué 
de la France dont l'influence fut très grande ne se soient 
opposés énergiquement à l'admission de l'assistance volon- 
taire ou, pour mieux dire, des infirmiers volontaires. Ce n'est 
qu'en mettant chaque point en lumière qu'on peut aboutir à 
une interprétation exacte de la Convention; il ne faut pas 
seulement considérer les débats d'où sortit la Convention 
mais aussi les événements qui donnèrent lieu à ces débats. 

Nous avons déjà dit que le livre de Dunant: Un souvenir 
de Solférino souleva l'opinion des pays civilisés et attira de 
nouveau l'attention générale sur le sort effroyable des blessés 
en temps de guerre. 

H convient ici de rechercher avec quelques détails quelle 
fut l'influence de ce livre. 

Dunant considérait, et à bon droit, comme une des causes 
principales des misères dont il avait été témoin, le manque 
de personnel médical, lacune à laquelle on pouvait obvier, 
selon lui, en formant, dans tous les pays de l'Europe, de 
puissantes associations particulières fédérées entre elles et 
ayant pour but de venir en aide, en temps de guerre, au 
service sanitaire officiel. Nous savons qu'il obtint l'appui de 
la Société Genevoise d* Utilité Publique qui, en 1863, nomma 
un comité chargé de réaliser autant que possible les idées de 
Dunant. Grâce aux efforts personnels de Dunant, on acquit 
tout d'abord l'assentiment d'un grand nombre de princes, 
d'hommes d'Etat et de personnages influents; ensuite le 
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Comité lança des invitations à une Conférence Internationale 
devant se réunir à Genève dans le but de mettre en exécu- 
tion les plans de Dunant. Aux invitations était joint un 
^projet de concordat" qui ne parlait pas de la protection du 
service sanitaire mais qui avait pour but de créer des as- 
sociations de secours et d'assurer leur collaboration avec les 
services sanitaires officiels en temps de guerre 1). 

Ce dernier but devait s'obtenir en formant des corps d'in- 
firmiers volontaires qui ayant leur propres moyens de trans- 
ports et leur propre ravitaillement marcheraient à la suite 
de l'armée et se tiendraient à la disposition des autorités 
militaires (articles 7, 8, 11). 

Par là, on aurait, en faveur de ces corps, créé en quelque 
sorte un droit à part; ils pourraient accompagner l'arrière- 
garde de l'armée, se rendre sur le champ de bataille et, 
jusqu'à un certain point, imposer leurs offices.- A ceci les re- 
présentants de plusieurs grandes puissances firent une forte 
opposition. 

On voyait dans la présence de ces éléments étrangers sur 
le champ de bataille une source de désorganisation. Surtout 
les délégués des ministères de la guerre de la Prusse et de 
la France s'y opposèrent vivement. 

D'abord on doutait que ces nombreux corps d'infirmiers 
pussent emmener avec eux leur propre train surtout dans 
les campagnes de longue durée et par des chemins déjà 
occupés par les transports militaires. L'armée traînerait après 
soi une multitude sans cohésion et dénuée de tout, qui, au 
lieu de procurer des avantages, ne causerait que des ennuis 



1) Voyez la lettre de convocation dans le Compte Bendu de la Conférence 
de Genève de 1863, page 1 ; et le Projet de concordat j ibidem, page 14. 
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et dont, en fin de compte, l'entretien incomberait quand 
même à l'autorité militaire !)• 

Il y avait encore d'autres inconvénients plus graves. Ces corps 
d'infirmiers volontaires, donc point des militaires mais de 
simples civils, pourraient se trouver sur le champ de bataille, 
et ces délégués, en principe, Testimaient inadmissible. Sur le 
champ de bataille tout doit se soumettre à la discipline et à 
Tautorité militaire, et à ces nécessités le service sanitaire 
ne peut se soustraire. Comment éviterait-on les ^.bus et 
l'espionnage si des corps d'infirmiers volontaires, dont il est 
difficile de contrôler suffisamment la composition, peuvent 
librement circuler sur le terrain des opérations 2)? Le sous- 
intendant de la Garde Impériale de Préval s'exprima à ce 
sujet d'une façon très énergique en s'écriant: „I1 ne paraît 
pas admissible, en eflFet, du moins au point de vue de l'orga- 
nisation de l'armée française, qu'un comité composé de per- 
sonnes étrangères à l'armée puisse s'immiscer dans le service 

de santé militaire Quant au maintien de l'élément 

purement militaire, je dois répéter que je le considère comme 
absolument nécessaire; l'armée est un tout, elle doit rester 
une et se suffire à elle-même au moment du combat. La 
militarisation des troupes de l'administration est l'un des 
bons résultats de nos grandes guerres. Ne reculons pas d'un 
siècle en ramenant sur le champ de bataille des éléments 
étrangers à l'armée" 3). 

Non pas quMl voulût exclure complètement l'assistance 
volontaire, mais il trouvait souhaitable qu'elle se limitât 



1) Compte-Rendu^ pages 51, 62, 64 et suivantes. 

2) Compte-Rendu^ page 84. 

3) Compte- Rendu, pages 50, 54. 
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en principe au service dans les hôpitaux, éloignés du champ 
de bataille ou plutôt qu'elle s'occupât uniquement à rassem- 
bler des ressources matérielles. 

Sur ce point, la Conférence n'a pas accepté le projet de 
concordat mais, d'autre part, elle n'a pas davantage voulu 
interdire formellement les services des infirmiers volontaires 
sur le champ de bataille. Ce n'est pas sans peine qu'on se 
mit d'accord sur un texte qui, en tout cas, refusa aux 
associations le droit d'envoyer des infirmiers sur le terrain, 
sinon sur la demande ou avec le consentement des 
autorités militaires. De cette façon on empêchait que ces 
corps suivissent les armées et on permettait au général en 
chef de repousser cette assistance s'il ne la jugeait pas 
désirable 1). 

Pour apprécier l'intérêt de cette discussion, que Ton ne 
perde pas de vue qu'il ne s'agissait point ici de la question 
internationale, de la protection à accorder à ces infirmiers 
conformément au droit des gens (on ne s'occupa point des 
médecins volontaires) mais que la discussion ne portait que 
sur des intérêts internes. Dans cette distinction gît la clef de 
toute la question qui nous occupe. Il s'agissait, dans cette 
conférence, de maintenir la compétence des Etats à organiser 
comme ils le voudraient leurs armées contrairement au 
principe qui prétendait autoriser les associations d'assistance 
aux blessés d'envoyer propria autoritate des infirmiers sur le 
terrain, principe inadmisible à cause de l'opposition qu'il rencontra.. 



1) L'Article 6 des Résolutions de la Conféretice Internationale de Genève, 
B'exprime oomme suit: Sur l'appel et arec Pagrément de l'autorité militaire, 
les comités enroient des infirmiers volontaires snr le champ de bataille. Ils 
les mettent alors sous la direction des chefs militaires. 
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D'autrepart, comme on avait rendu possible l'intervention 
des infirmiers volontaires avec l'assentiment des autorités, 
on avait par là même reconnu implicitement Tutilité de ces 
infirmiers en certaines circonstances. On ne vit également 
aucun inconvénient à accepter, parmi les desiderata que la 
Conférence exprima, le vœu suivant: „que la neutralisation 
soit proclamée en temps de guerre par les nations belligé- 
rantes pour les ambulances et les hôpitaux, et qu'elle soit 
également admise de la manière la plus complète pour le 
personnel sanitaire, pour les infirmiers volontaires^ pour les 
habitants du pays etc " 

Nous nous sommes arrêtés longuement à cette Conférence 
de 1863 parce que c'est elle qui donna lieu à la Convention 
de Genève. 

Pour réaliser les vœux exprimés en 1863, le Comité 
genevois susdit s'efforça de faire réunir une conférence 
diplomatique afin d'arriver à un traité de forme fixe et 
obligatoire. Cette Conférence siégea à Genève le 8 Août 1864. 
Elle avait été convoquée par le conseil fédéral suisse, mais 
le comité dont j'ai déjà parlé avait fait tous les travaux pré- 
paratoires et avait rédigé un projet de convention qui devait 
servir de base aux discussions 1). 

La différence entre cette Conférence et celle de 1863 est 
grande. Non seulement elles se distinguent entre elles par 
leur nature, la première étant officieuse et la seconde officielle, 
mais encore pas leur but. La première discutait une question 
purement nationale et interne à savoir jusqu'où et de quelle 
manière des associations particulières pourraient, en temps 



1) Voyez : Projet de Convention chez Motnieb : Etude sur la Convention 
de Genève, pages 102 et suivantes. 
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de guerre, venir en aide au service sanitaire. Au contraire 
la seconde, en 1864, traita une question d^ordre international, 
à savoir jusqu'où il était possible de déclarer inviolables selon 
le droit des gens le personnel et le matériel s'occupant du 
soin des malades et des blessés. Quoique les deux Conférences 
aient donc en somme délibéré sur des matières toutes diflfé- 
rentes, les débats de 1863 ont cependant eu une certaine 
influence sur ceux de Tannée suivante. Influence qui pro- 
vient probablement de ce qu'on n'a pu entièrement se libérer 
de la crainte de voir, à cette seconde conférence, reconnaître 
d'une façon ou d'une autre aux associations le droit d'im- 
mixtion; on redoutait des tentatives de faire entrer les corps 
d'infirmiers volontaires dans le service officiel et Ton croyait 
devoir veiller contre une telle possibilité. 

Le discours inaugural du général Dufour, le président de 
cette Conférence, prouva déjà l'existence de cette crainte 1). 
L'orateur communiqua que quelques Etats avaient refusé de 
se faire représenter à la Conférence dans la crainte qu'on 
mît sur le tapis une extension des pouvoirs de l'assistance 
volontaire. Il s'empressa d'ajouter que ce n'était là qu'un 
malentendu, vu que, sur l'ordre du jour, il ne s'agissait que 
de reconnaître la neutralité du personnel et du matériel 2), 
en d'autres mots on ne devait discuter que la question inter- 
nationale, non la question interne. Dans le souci sans doute 
de ne pas s'occuper de l'organisation nationale, le comité 
avait, à dessein, exclu du projet toute stipulation concernant 
les infirmiers volontaires. Ce qui prouve que, par cette façon 



1) On peut trouyer lea Protocoles de la Conférence dans de Mârtbus 
Nouveau Recueil Général XX, pages 875 et suiyanteB. 

2) De Màrteks, 0. o. page 378 et smyantes. 
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d'agir, on ne voulait pas prononcer d'exclusion c'est, au cours 
de la Conférence, la déclaration de Moynier, un des membres 
du Comité, disant que ces infirmiers devaient être considérés 
comme faisant partie des personnes que l'article 2 énumère 
comme étant neutres. 

Dans la discussion du projet, le traitement des infirmiers 
volontaires fut bientôt abordé et ici encore une fois apparut 
l'inquiétude que ressentaient quelques Etats de se voir 
obligés malgré eux à accorder des pouvoirs peu désirables à 
ces personnes. Le délégué allemand dont j'ai déjà cité le 
nom, le Dr. Lôffler, posa bientôt la question s'il ne fallait 
pas expressément mentionner les infirmiers volontaires 
dans la convention. A cela s'opposa le premier délégué de la 
France, non pas évidemment qu'il crût que les infirmiers 
dussent rester sans protection mais parce qu'il craignait que 
cette mention ne donnât lieu à une fausse interprétation de 
leurs droits. C'est pourquoi M. Jagerschmidt déclara que : 
„Pour le moment du moins, la France ne pourrait signer 
une convention qui impliquerait l'existence des infirmiers 
volontaires" 1). 

On retrouve dans ces paroles la crainte qui, déjà dans la 
Conférence précédente, se manifesta à l'idée des corps indé- 
pendants d'infirmiers volontaires. La question interne est 
une fois de plus remise sur le tapis et de nouveau — bien 
que l'avertissement du président eût rendu la chose super- 
flue — on répond par un non possumus à toute tentative 
ayant pour but de limiter l'autonomie militaire. En faisant 
mention des infirmiers volontaires dans la convention, on 



1) De Màbtens, 0. 0. pages 381, 382. 
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aurait pu donner une certaine base à des exigences éventuelles 
de ces personnes et cela devait être évité. 

Peut-on maintenant conclure que le désir de maintenir 
Tautonomie de Tautorité militaire a également eu son influence 
sur la solution de la question internationale, c'est h. dire sur 
la protection de Tassistance volontaire? 

Ni les débats, ni le texte ne le permettent. 

La protestation de M. Jagebschmidt fut la seule attaque 
contre Tassistance volontaire et nous avons déjà indiqué 
quelle était sa portée. L'opinion contraire dispose d'arguments 
bien plus nombreux. C'est ainsi que dès l'abord un autre 
délégué français, le dr. Boudier, trouvait inutile de mentionner 
spécialement les infirmiers volontaires. Ils n'étaient volon- 
taire qu' „en ce sens qu'ils se sont présentés librement et 
volontairement mais, une fois admis, ils se trouvent sur le 
même pied que les autres employés du service de santé". Cette 
déclaration, à laquelle adhérèrent beaucoup d'autres délégués, 
prouve qu'on ne songeait pas à exclure les infirmiers volon- 
taires des avantages de la Convention parce que — au 
point de vue du droit des gens — il n'y a pas de différence 
entre eux et le personnel officiel. Il fallait laisser à chaque 
Etat la liberté de les admettre ou non; une fois admis il 
n'existait plus entre les deux sortes d'infirmiers aucune 
distinction et en s'occupant de l'une, la Convention veillait 
aussi aux intérêts de l'autre. 

On peut encore emprunter un argument à l'article 5 de la 
Convention concernant les habitants secourant ' les blessés. 
Nous lisons dans cet article voté sur la proposition de la 
France: „Les habitants du pays qui porteront secours aux 
blessés seront respectés et demeureront neutres. Les généraux 
des Puissances belligérantes auront pour mission de prévenir 
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les habitants de l'appel fait à leur humanité et de la neutra- 
lisation qui en sera la conséquence. Tout blessé recueilli et 
soigné dans une maison y servira de sauvegarde. L'habitant 
qui aura recueilli chez lui des blessés, sera dispensé du 
logement des troupes, ainsi que d'une partie des contributions 
de guerre qui seraient imposées." 

Il résulte de cet article souvent commenté et critiqué 1) 
un fait indiscutable, c'est qu'on ne peut attribuer comme 
acte hostile aux habitants du pays d'avoir secouru un blessé 
de l'autre parti. Môme, ce faisant, ils doivent jouir d'une 
protection identique à celle du personnel des ambulances et 
des hôpitaux. 

Or peut-on accepter que cet article avait pour but de 
protéger ces personnes, qui manquent entièrement d'orga- 
nisation, ainsi que leur demeure et qu'on n'avait pas en 
vue le personnel de l'assistance volontaire ? Aussi l'insertion de 
cet article est facile à concilier avec l'esprit de la Convention 
que nous avons mis en lumière plus haut. On prévit qu'il 
pourrait être nécessaire de faire appel à la population de la 
contrée pour enlever les blessés du champ de bataille et, en 
cas que le service des ambulances militaires serait insufâssant, 
les recueillir dans leurs maisons. Il fallait tout d'abord pré- 
venir ces personnes que les secours qu'ils donnaient de la 
sorte ne devaient avoir pour eux aucune conséquence dange- 
reuse et ensuite, comme ils ne soigneraient peut-être pas 
les blessés de leur propre mouvement, il fallait les y encou- 
rager en leur faisant entrevoir une récompense. Cette dernière 
était naturellement inutile pour l'assistance volontaire propre- 
ment dite. D'autre part il n'était pas à craindre que ceux 



1) Voyez entre autre Lfider: Die Genfer Ko^vention, page 394 et Buirantea. 
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que Ton devrait encourager à offrir leurs services missent 
cette assistance, à cause de sa mention dans la convention, 
sur le même pied qu'un droit, et il allait de soi que, contrai- 
rement à ce qu'on proposa en 1863 concernant les infirmiers 
volontaires, les autorités militaires pourraient toujours écarter 
ces habitants du champ de bataille. La question interne de* 
meurait donc étrangère à ce débat. L'article 5 est donc un 
puissant argument en faveur de la thèse qui prétend que la 
Convention, au lieu de gêner l'assistance volontaire dans sa 
mission, l'encourage au contraire. 

On pourrait peut-être invoquer contre nous Tarticle I de 
la convention : „Les ambulances et les hôpitaux militaires 
seront reconnus neutres etc." et, en faisant seulement se 
rapporter le mot ^militaires" à ^ambulances", dire que la con- 
vention ne s'occupe que des établissements militaires, et donc 
aussi de leur personnel. Mais il n'est pas difficile de répondre 
à cette interprétation. 

Quand aux hôpitaux, il ressort expressément des débats 
que par hôpitaux militaires on entendait aussi les hôpitaux 
civils où sont soignés des soldats 1). 

Quant au mot ambulance, disons tout d'abord que — selon 
que m'ont assuré des personnes versées dans la langue fran- 
çaise — il n'est pas nécessaire qu'au point de vue gram- 
matical le mot militaire se rapporte aussi au mot ambulance. 
D'autre part il ne manque pas de preuves démontrant que 
Ton n'avait guère l'intention de réserver la protection uni- 
quement aux ambulances militaires. Pourtant l'article I du 
projet du Comité de Genève contenait la même rédaction et 



1) De Maktens, o. o. page 392. 
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la déclaration de Motnieb, que nous avons citée plus haut, 
montre que ce projet ne voulait nullement exclure l'assistance 
volontaire. D'ailleurs le mot ^ambulances militaires" n'aurait 
pas eu de sens. En 1864, il existait, faut-il le dire, aussi bien 
des hôpitaux -militaires que des hôpitaux civils, et comme il 
était naturellement superflu de mettre sous la protection de 
la convention les hôpitaux civils qui en principe n'ont rien 
à voir avec la guerre, il va de soi que ce document ne 
concerne que les hôpitaux militaires et ceux qui, selon l'in- 
terprétation, viennent en aide au service sanitaire de l'armée 
en recueillant des soldats blessés. En 1864 il n'existait 
pas d'ambulances privées et, quant à l'assistance volontaire, 
il n'était encore question que des infirmiers volontaires. 
Quelles raisons y aurait-il alors de parler d'ambulances mili- 
taires puisqu'à cette époque une telle expression eût été 
un pléonasme? On peut tout au plus dire que, la Con- 
vention n'a pas songé aux ambulances privées mais rien 
ne permet d'affirmer qu'en termes formels elle ait voulu les 
exclure. 

Tout ceci nous confirme dans notre conviction que la Con- 
vention n'a pas déterminé quelle sorte de service sanitaire 
elle voulait protéger. Et cela est très compréhensible si l'on 
a toujours bien à la mémoire la distinction — distinction, 
que nous nous permettons de répéter — entre la question 
interne et la question internationale qu'on trouve dans 
l'historique de ce traité. Il est naturel que les Etats vis- 
sent quelques inconvénients à se laisser imposer des règles 
concernant la composition de leur service sanitaire et le 
maintien de l'ordre sur le champ de bataille. L'assistance 
volontaire pouvait d'ailleurs entraîner avec elle des désa- 
gréments et l'histoire nous montre qu' elle les a vraiment 
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amenés 1). On pouvait craindre que, sous le couvert du 
dévouement, des hommes ayant des intentions inavouables 
s'insinuassent dans Tarmée soit pour piller, pour dévaliser les 
blessés et surtout pour espionner. On comprend que chaque 
armée devait veiller contre l'intrusion de pareils éléments et 
qu'on ne pouvait permettre que de tels individus se joig- 
nissent aux troupes à Tin su ou contre la volonté des chefs. 
L'autonomie de l'autorité militaire devait été sauvegardée. 

Pour l'adversaire, au point de vue donc du droit des gens, 
ces objections n'ont guère d'intérêt. Que résulte-t-il en somme 
de ce que nous appelons la neutralisation du personnel volon- 
taire ? C'est simplement qu'on le renvoie sans le retenir prison- 
nier. Or un général verra peu d'inconvénient à rendre à l'armée 
de son adversaire des éléments peu enviables. Pourtant cette 
dernière armée a le devoir de se garantir contre cette 
intrusion mais l'ennemi lui, n'a que faire de l'y aider. 

L'exclusion de l'assistance volontaire par la Convention de 
Genève n'est donc pas légitimée par les exigences de l'auto- 
nomie militaire mais, bien plus, elle est en complète con- 
tradiction avec cette autonomie laquelle doit aussi bien 
s'opposer à l'admission obligatoire de l'assistance volontaire 
qu'à l'interdiction de se servir d'elle en cas de nécessité. 
Et, en somme, la non-protection de l'assistance aurait le 
même effet qu' une telle interdiction. Faut-il maintenant 
admettre que sans nécessité on ait voulu sur ce point 
limiter en passant le droit du service médical a s'organiser 



1) Voyez entre autre Rolin Jacqubmyns, dans la Revue de Droit Inier^ 
national III, 330 ; HOLTZENDORFF, dans la même revue, IV, 332 ; Pradier- 
FoDÉRÉ, 0. 0. VII, pag. 354 et suiTantes, 409 et BuiTantea ; Quanjer, o. o. 
page 91 ; Moynibr, Les dix premières années de la Croiœ- Rouge, page 70. 
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d'une façon indépendante, d'autant plus là où, selon l'art. 6 des 
Résolutions de la Conférence de 1863, on était édifié sur l'utilité 
de l'assistance volontaire contrôlée par les autorités militaires? 
D'ailleurs cela n'eût pas été d'accord avec la condition 
expresse que la convention met à l'obtention de la pro- 
tection. Cette condition est la seule qui logiquement pût 
être prescrite. Pour l'adversaire il n'y a qu' une chose qui 
importe, c'est que ceux à qui il rend la liberté se con- 
sacrent vraiment au service sanitaire et ne soient pas des 
combattants. C'est pourquoi la Convention ne pouvait pas 
déclarer neutres tous ceux qui, faits prisonniers, préten- 
daient appartenir au personnel sanitaire, mais elle devait 
établir des garanties de façon que ceux qui avaient droit à 
cette neutralité fussent aussi les seuls qui en pussent jouir. 
C'est à quoi l'article 7 de la Convention a pourvu en pres- 
crivant le brassard à croix rouge sur fond blanc qui — 
encore une fois pour éviter les abus — ne peut être délivré 
que par les autorités militaires. La Convention ne stipule 
d'autre condition pour la jouissance de sa protection que ce 
brassard délivré par les autorités militaires; mais il en 
résulte aussi que tous ceux qui portent ce distinctif peuvent 
prétendre à cette protection 1). Et il me semble que cette 
exigence résout d'une façon satisfaisante la question in- 
terne 2). Il dépend toujours de lautorité militaire que seules 
les personnes présentant des garanties suffisantes puissent 
s'occuper du service sanitaire, vu qu'il suffit de refuser le 



1) Gomme il Ta de soi, pour autant qu'ils s'abstiennent d'actes hostiles. 

2) Il résulte des protocoles que la déliyranoe de ce brassard par les 
autorités militaires proposée par la France, deyait éviter tous les abus : «C'est 
une restriction qui doit faire évanouir toutes craintes au sujet des abus 
possibles résultant du port du brassard". (De Martbns 1. c. page 389). 
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brassard protecteur pour que le secours sanitaire devienne, 
pour la personne dépourvue du brassard, une occupation des 
plus dangereuses. De cette façon, on prévient que des im- 
portuns s'insinuent dans ce service. 

Ce qui s'applique aux personnes s'applique aussi naturel- 
lement aux biens. Là où l'assistance particulière n'est pas 
exclue, ses ambulances, comme il va de soi, sont également 
protégées pourvu qu'elles satisfassent à l'article 7 de la con- 
vention exigeant le drapeau de la Croix-rouge accompagné 
du drapeau national. 

Dans la pratique, on a interprété la Convention de la même 
manière que nous. Dans toutes les guerres qui ont eu lieu 
depuis son existence, l'assistance volontaire est intervenue 
sur une grande échelle sans avoir été incorporée dans le 
service officiel des partis belligérants et il serait difficile de 
trouver des cas où des personnes pourvues du brassard 
officiel auraient été, à cause de leur caractère uniquement 
officieux 1), privées de la protection conventionnelle. 



III. 



Nous désirons encore consacrer quelques mots aux tenta- 
tives qui ont été faites pour modifier la Convention en matière 
d'assistance volontaire, et nous occuper de la question de savoir 
jusqu'où il convient qu'on modifie le Convention sur ce point 



1) Voyez entre autre le document parlementaire anglais : Turkey no. 21 
(1878) 1970. Lorsque, dans la guerre Russo-Turque, quelques médeoins 
Tolontaîres anglais parmi lesquels il y en avait de la Croix-Rouge anglaise, 
eurent été par erreur retenus prisonniers, le gouvernement anglais, se basant 
sur la CpuTention de Genève, demanda leur mise en liberté, chose qui eut 
lieu immédiatement de la part de la Russie avec, des excuses. 
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A peine la Convention était-elle signée que Ton insistait 
déjà sur sa revision. L'exposition universelle de 1867 à Paris 
offrit la première occasion de discuter les résultats obtenus 
par la Convention dans la récente guerre. Après que, dans 
les mois de mai, juin et juillet de cette année, dans des 
réunions préliminaires, on eut rédigé un projet de re vision, 
une Conférence Internationale des Sociétés de la Croix-Rouge 
s'assembla au mois d*août. Cette assemblée n'avait pas seule- 
ment à discuter le projet de la commission, mais aussi un 
second projet élaboré quelques jours auparavant dans une 
réunion des associations de la Croix-Rouge allemande à 
Wurzbourg. L'article 4 du projet de la commission de Paris 
déclarait neutres les membres de» «Sociétés de secours aux 
blessés" ainsi que leur personnel et leur matériel et, une fois 
de plus, en même temps que les habitants du pays, l'article 5 
mentionnait expressément lés infirmiers volontaires. En outre, 
le projet donnait aux associations susdites l'autorisation d'en- 
voyer des délégués sur le champ de bataille et aux quartiers 
généraux. Le projet de Wurzbourg trouvait superflu de parler 
du personnel des sociétés mais se contenta de déclarer in- 
saisissables les envois de provisions et de médicaments aux 
blessés et ne proposait d'admettre des délégués que lorsqu'aucune 
raison militaire ne s'y opposait. 

La Conférence de Paris approuva les propositions de sa 
commission, après de longs débats, lesquels d'ailleurs concer- 
naient plutôt le droit des associations d'envoyer des délégués 
sur le champ de bataille que la protection à accorder à 
l'assistance volontaire elle-même 1). Ici aussi la question 



1) Conférenoes Internationales des sociétés de secours aux blessés mili- 
taires, tenues à Paris en 1867. II, pages 69—85. 

ViSBEB, Oonv. de G. 3 
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paraissait plus difficile à résoudre au point de vue interne 
qu'au point de vue du droit des gens. 

D'autre part cette Conférence n'avait pas eu de caractère 
diplomatique et il fallait autant que possible que ses décisions 
fussent ratifiées par une assemblée officielle. Dans ce but, on 
obtint encore une fois Tappui du Conseil Fédéral suisse qui 
invita à- une conférence nouvelle les signataires et les adhé- 
rents de la Convention de Genève. De même qu'en 1864 cette 
réunion fut préparée par le Comité International dont nous 
avons déjà parlé, qui détermina quelques points qui devaient 
servir de base aux discussions. Les 4® en 5® points étaient 
rédigés comme suit: „ Admettre le personnel des sociétés de se- 
cours au bénéfice de la neutralité" et «Règlement des rapports 
à établir entre les commandants en chef et les sociétés de 
secours" 1). 

La Conférence rédigea un projet d'articles additionnels à la 
Convention de Genève qui d'ailleurs n'a jamais été ratifié et 
se tait concernant les deux points que je viens de mentionner. 
Au surplus, le n«. 5 a été immédiatement écarté sans avoir 
été discuté et, quant à la neutralisation de l'assistance volon- 
taire, on se contenta en grande partie de se référer aux 
débats de 1864; les délégués de l'Italie et de la Prusse firent 
observer une fois de plus qu'à leur point de vue une régle- 
mentation de l'assistance volontaire leur paraissait inutile 2). 

Dans la Conférence sur le droit de la guerre tenue en 
1874 sur la proposition du gouvernement russe, la Convention 
de Genève et, avec elle, l'assistance volontaire vint sur le 



1) Enoncé de quelques idées à examiner à Pocoasion de la reyision de la 
GonTention Internationale du 22 Août 1864 (Moynier: Eliide^ page 122). 

2) De Martens, Nouveau Recueil Général^ XX, page 412. 
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tapis. Le projet primitif de la Russie ne s'occupait pas de 
cette assistance. Un contre-projet allemand ainsi qu'un projet 
élaboré par une commission choisie au sein de l'assemblée 
voulaient déclarer inviolables, en même temps que le personnel 
sanitaire, „les membres des sociétés de secours, admis par 
les autorités militaires sur le théâtre de la guerre" 1). Ceci 
concerne moins l'assistance volontaire elle-même que ses 
représentants auprès de l'autorité militaire. Le projet de 
déclaration élaboré par la conférence se contentait d'un 
simple renvoi à la Convention de Genève. 

Le Manuel des droits de la guerre sur terre de VInstitut 
de droit international reproduisit la rédaction proposée à la 
Conférence de Bruxelles et déclara neutres, outre le service 
de santé: „les membres et agents des sociétés de secours 
dûment autorisées à seconder le personnel sanitaire officiel" 2). 

La Conférence de la Paix s'est, comme on le sait, abstenue 
de reviser la Convention de Genève mais s'est contentée, 
dans l'article 31 du règlement concernant les droit et coutumes 
de la guerre, à reproduire le renvoi à la Convention formulé 
par la Déclaration de Bruxelles. 

Une re vision de la Convention de Genève ne se fera plus 
longtemps attendre. Dans son Acte final, la Conférence de la 
Paix a unanimement exprimé le vœu de voir le gouverne- 
ment suisse s'occuper bientôt de cette revision et déjà on a 
commencé les travaux préparatoires. C'est ainsi que le gouver- 
nement suisse a, déjà en 1898, publié un programme provisoire 
sous le titre de Enoncé de quelques idées à examiner pour la 
révision de la Convention de Genève. Ce travail a amené 



1) Prooèa-yerbaux de la Conférence de BraxeUeB, annexes 10 et 18. 

2) Annuaire de Tlnsiitut de droit international V, page 161. 
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MoYNiER, le président du Comité International de la Croix- 
Rouge, à élaborer, de son côté, un projet de revision 1). 
L'Enoncé détermine entre autre comme objet de discussion: 
^neutraliser, sous certaines conditions à déterminer, le personnel 
et le matériel des sociétés civiles, vouées au soin des militaires 
blessés*' 2). Egalement l'article 6 du projet Moynier veut 
voir admettre, parmi le personnel inviolable, „les membres 
ou agents des sociétés civiles de secours, placées sous la 
dépendance militaire". L'article 17 f. soustrait en outre au 
droit de butin, „le matériel de toute nature appartenant à 
des sociétés civiles de secours sanitaires". 

On aura remarqué que la plupart de ces projets de revision 
se rapportaient à deux points différents : d'abord la protection 
à accorder à l'assistance volontaire, puis les rapports entre 
cette assistance et Tautorité militaire. Concernant ce dernier 
point, nous pouvons être bref. Différents règlements permet- 
tent que les sociétés de secours aux blessés en temps de 
guerre envoient des délégués auprès du quartier général et 
auprès des différents corps d'armée pour aider Tadministra- 
tion sanitaire et pour servir d'intermédiaires entre elle et 
l'assistance volontaire. Selon moi, la question des délégués 
est purement interne et elle n'est pas à sa place dans un 
traité. Chaque Etat doit être libre de régler l'organisation de 
son armée comme il l'entend et des règlements obligatoires 
sur cette matière ne pourraient que nuire aux fins humani- 
taires que poursuit la Conférence. Une autre question se 
pose: ces délégués, qui ne sont donc ni des médecins ni des 
infirmiers, sont-ils également inviolables? Je voudrais résoudre 



1) La reyision de la Gonvontion de Qenèye, 1898. 

2) MOYNIÈB : La revision etc., pages 68—59. 
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cette question par une réponse affirmative; pourtant aucune 
revision du traité n*est nécessaire. En effet l'article 3 de la 
Convention énumère, comme faisant partie du personnel 
protégé, „rintendance, les services de santé, d'administration, 
de transport des blessés" et, à mon avis, ce texte concerne 
également les délégués ceux-ci faisant partie de Tadministra- 
tion- sanitaire. 

Occupons-nous maintenant de la question s'il faut que la 
Convention fasse une mention expresse du service sanitaire 
volontaire proprement dit. 

A notre gré, les différentes tentatives à ce sujet provien- 
nent toutes d'une confusion entre la question interne et la 
question internationale; on négligea la différence entre l'ad- 
mission de Tassistance volontaire dans les différentes armées 
et la protection accordée au personnel admis. A l'appui de 
cette opinion, je demande à pouvoir citer tout au long ce 
passage emprunté à Moynieb: 

„0n conçoit, dit-il, que lorsque la Convention a été conclue 
on n'ait pas d'emblée octroyé avec sociétés de la Croix-Rouge 
les mômes prérogatives qu'au service de santé car ces 
associations ne jouissaient alors d'aucune notoriété. Les plus 
anciennes venant à peine d'éclore, il eût été téméraire de 
conférer des droits de cette importance à des collectivités 
irresponsables, dont l'existence même était précaire à ce 
moment là. 

Mais aiyourd'hui il n'en est plus ainsi. On sait ce que 
sont les Sociétés de la Croix-Rouge et leurs services sont 
universellement appréciés; elles ont fait leurs preuves, dans 
la sphère où il leur a été permis de déployer leur activité et 
beaucoup de Gouvernements les ont prises ouvertement sous 
leur patronage. Il semble donc que le moment soit venu de 
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leur témoigner la gratitude qui leur est dû et la confiance 
qu'elles méritent, en leur accordant des franchises pareilles 
à celles dont jouissent déjà ceux qu'elles aspirent à souls^er 
dans Taccomplissement d'un rude devoir" 1). 

Ces mots démontrent d'une façon parfaite que la défiance 
qui régnait en 1863 à Tégard de l'assistance volontaire a 
perdu beaucoup de sa raison d'être. Il convient donc que les 
Etats admettent l'assistance volontaire auprès de leurs 
armées, même peut-être en plein champ de bataille, et qu'ils 
délivrent à ses agents le brassard à croix rouge. 

Mais, encore une fois, je me demande quel rapport une 
telle chose a-t-elle avec la question de droit international et 
la revision de la Convention de Genève, vu que celle-ci ne 
pose et ne peut, pour la jouissance de ses avantages, poser 
qu'une seule condition, c'est à dire que quiconque invoque le 
droit à rinviolabilité puisse prouver sa qualité par le port 
d'un brassard. Le raisonnement de Moynibr serait de grande 
valeur s'il s'adressait aux différents Gouvernements afin 
qu'ils fassent un ample usage des sociétés de la Croix-Rouge ; 
mais, au point de vue du droit international, ce raisonne- 
ment ne touche en rien la Convention. 

Aussi croyons-nous que la Convention de 1864 n'a pas 
besoin d'être complétée en vue de protéger davantage le 
personnel de l'assistance volontaire comme tel, et qu'étant 
donné qu'elle pose comme condition générale le port d'un 
brassard, il est superflu de faire une mention spéciale du 
personnel volontaire. 

Pourtant il est nécessaire de régler le service médical 
auprès des combattants qui, conformément au „ règlement 



1) La revision etc., page S3. 
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concernant les lois et coutumes de la guerre" n'appartien- 
nent pas à l'armée mais sont cependant considérés comme 
partis belligérants. L'article 1 de ce règlement envisage comme 
tels les corps francs ayant un chef responsable, un distinctif, 
portant ouvertement les armes et se conformant eux-mêmes 
au droit de la guerre. L'article 2 y joint même la population 
d'un territoire non occupé qui, à l'approche de l'ennemi, 
prend spontanément les armes sans avoir pu, conformément 
à l'article 1, s'organiser, pourvu qu'ils se comportent selon 
les lois de la guerre. Ces combattants ont également besoin 
de secours médicaux et aussi ces secours doivent être 
protégés. Ici on ne peut continuer à exiger le port d'un 
brassard délivré par l'autorité militaire, vu que ces corps ne 
sont pas toujours en communication avec les autorités et 
que, d'autre part, le passage d'un personnel sanitaire officielle- 
ment reconnu ne pourra pas toujours être toléré par l'ennemi. 
Pour ce qui concerne les corps francs visés par l'article 1, 
le règlement du service sanitaire comporte peu de difficultés 
vu que l'on peut déterminer que le personnel médical servant 
auprès de ces corps, au lieu du brassard délivré par les 
autorités militaires, pourra porter un distinctif analogue 
distribué par le chef responsable. 

Le cas prévu par l'article 2 est d'un règlement plus 
difficile. Dans de pareilles circonstances il se trouvera toujours 
une personne qui, d'une façon ou d'une autre, est revêtu 
du commandement et jouit d'une certaine autorité car une 
multitude qui se soulève et qui s'arme ressent immédiate- 
ment la nécessité d'un chef et elle se soumet d'elle-même 
à celui qui se distingue par les qualités nécessaires à cet effet. 
Mais le caractère spontané de ce mouvement entraîne avec soi 
l'absence complète de toute mesure préparatoire et il est 
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difficile que le commandant ait pu organiser et légaliser un 
service sanitaire. Il ne convient pas, dans de telles cir- 
constances, de retenir prisonniers ceux qui se vouent exclusi- 
vement au service sanitaire et de les empêcher par consé- 
quent d'accomplir leur mission. Cependant on ne pourra 
continuer à exiger un distinctif officiel déterminé; de sorte 
que, dans une revision éventuelle de la Convention de Genève, 
il serait peut-être recommandable d'admettre que le service 
sanitaire attaché à une population sous les armes et se trou- 
vant dans le cas prévu par l'article 2 du règlement jouira 
des avantages de la Convention si les personnes en question 
déclarent par serment qu'elles n'ont donné et qu'elles ne 
donneront à leurs compagnons qu'une aide purement sanitaire. 
Un faux serment ou la violation de ce serment devra être 
passible des peines qui frappent toute infraction analogue 
en temps de guerre. 

Quant au matériel de l'assistance volontaire, il peut en 
principe se passer tout aussi bien de règlement spécial. Une 
autre question est de savoir si on ne pourrait pas encore 
faire jouir d'une protection plus vaste les moyens dont 
disposent les associations. L'article 4 de la Convention soumet 
le matériel des hôpitaux, contrairement à celui des ambu- 
lances, au droit de la guerre et permet donc de s'en emparer. 
MoYNiER, dans son projet, continue à faire peser le droit de 
butin sur 4es hôpitaux et leurs accessoires, mais il veut 
soustraire à ce droit tout le matériel des associations. Dans 
ce cas, naturellement, il faudrait mentionner spécialement ces 
associations. Mais je ne suis guère convaincu qu'une telle 
stipulation, qui pourrait avoir pour conséquence l'enlèvement 
de tout le matériel des hôpitaux privés, puisse être facilement 
acceptée. 
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Pour finir, disons encore un mot de la question de savoir 
s'il faut citer spécialement dans la Convention l'aide fournie, 
en cas de guerre, par les sociétés de la Croix -Rouge appar- 
tenant à un Etat neutre. Cette assistance a pris dans les 
dernières guerres une extension sans cesse croissante 1) et 
il est évident qu'elle doit être protégée tout aussi bien que 
l'assistance volontaire prêtée par les sujets des Etats belli- 
gérants. 

A cet égard, la Convention de Genève est-elle suffisante? 

Celle-ci ne fait pas de distinction entre l'assistance prêtée 
par les sujets des pays belligérants et celle prêtée par lès 
sujets des pays neutres et, par conséquent, elle les protège 
également, pourvu que l'un et l'autre soient munis d'un 
brassard délivré conformément à l'article 7 de la Convention 
par l'autorité militaire d'un des partis. 

La Convention n'établit pas davantage de distinction pour 
ce qui concerne le matériel. Lui aussi devra donc satisfaire aux 
exigences de l'article 7 et porter le drapeau de la Croix-Rouge 
accompagné du drapeau national. Maintenant se présente la 
question de savoir ce qu'il faut entendre par le „drapeau 
national". S'agit-il du drapeau de l'Etat auquel appartient la 
société, qui a envoyé les ambulances ou bien du drapeau de 
la nation belligérante à laquelle l'ambulance est attachée? Il 
n'est pas facile de répondre à cette question parce que, lors 
de l'élaboration de la Convention, on n'avait prévu ni pu 
prévoir ce cas. Dans ces derniers temps, la question s'est 



1) L'envoi d'ambulanoes en cas de guerre entre des pays étrangers et 
lointains fut à Tordre du jour dans les 4e et 5e Conférence des sociétés 
de la Croix-Rouge. Voyez les procès-verbaux des Conférences tenues à Karls- 
ruhe (1887) page 126 et suivantes et à Rome (1892) pages 145 et suiv., 287 
et suiv., 887 et suiv. 
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présentée deux fois. D'abord dans la guerre gréco-turque 
lorsqu'une société française voulut envoyer une ambulance 
sur le terrain des opérations et consulta à ce sujet le Comité 
International 1). Celui-ci fut d'avis que l'article 7 visait le drapeau 
d'un des partis belligérants et, en cela, il était d'accord avec 
les autorités anglaises qui, en 1900, ont fait enlever le dra- 
peau néerlandais arboré sur un train de la Croix-Rouge, au 
Transvaal 2). Sans aucun doute, la Convention, selon moi, 
tient à ce que Tambulance arbore le drapeau du parti auquel 
elle est attachée, quoique cette exigence se base sur d'autres 
considérations que ne le croyait le Comité International. Celui-ci 
était d'opinion que, pour pouvoir jouir de la protection, les 
ambulances devaient être incorporées au service sanitaire 
d'un des partis; de sorte qu'il ne peut être question d'une 
existence indépendante et du propre drapeau national. Ce 
raisonnement perd de sa valeur quand on sait que la Con- 
vention n'exige pas une telle incorporation. Un meilleur 
argument peut être tiré de l'histoire même de cette pres- 
cription. 

Tout d'abord la nécessité d'arborer le drapeau national n'était 
pas inscrite dans le projet et cette prescription ne fut insérée 
que sur la proposition de la France qui attira l'attention sur 
ce fait que les blessés soignés dans une ambulance ennemie 
devenaient des prisonniers de guerre. On voulait éviter que, 
par erreur, des blessés se rendissent à une ambulance ennemie 
et devinssent ainsi, malgré eux, prisonniers 3). Il résulte 



1) Bulletin International des Sociétés de la Croix-Rouge. JuiUet 1897, 
page 165. Voyez aussi : JRevue de droit International public IV, pages 723 
et suivantes. 

2) Aotes de la Croix*Rouge des Pays-Bas XVI, pages 397 et suivantes. 

3) De Martsns, Nouveau Recueil Général XX, page 388. 
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donc du but proposé que la Convention n'a en vue que le 
drapeau des partis belligérants. La thèse opposée est insoute- 
nable car les ambulances d'un même Etat neutre pourraient 
se trouver chez les deux partis opposés de sorte que — môme 
en cas que les soldats fussent familiarisés avec les drapeaux 
étrangers, — tout signe distinctif ferait défaut. 

Mais aussi, jure constituendo, la prescription du propre 
drapeau national serait peu recommandable. Il est vrai que 
la Convention pour l'adaptation à la guerre maritime des 
principes de la Convention de Genève fait porter aux vais- 
seaux hôpitaux équipés par des sociétés étrangères ou par des 
particuliers le drapeau de l'Etat 1) auquel ces vaisseaux 
appartiennent; mais, en appréciant ce fait, il ne faut pas 
oublier la différence entre un vaisseau hôpital et une ambu- 
lance. Un navire est une unité qui, du moins en pleine mer, 
demeure sous la juridiction de son pays d'origine et qui 
constitue jusqu'à un certain point en lui-même un domaine 
neutre. Les blessés et les naufragés recueillis sur un navire 
étranger ne sont pas des prisonniers et ils ne le deviennent 
que s'ils tombent entre les mains de leurs ennemis (article 9 
de la Convention pour l'adaptation à la guerre maritime des 
principes de la Convention de Genève). Ceci d'ailleurs n'entraîne 
aucune difficulté vu que les vaisseaux hôpitaux peuvent 
facilement s'éloigner de la zone de combat et conduire les 
blessés vers leur patrie ou vers un port neutre. 

La situation d'une ambulance est tout autre. Elle ne 
constitue pas une unité placée sous la juridiction de TEtat 
auquel elle appartient et, au point de vue du droit des gens, 
elle n'a pas d'existence propre. Elle n'est qu'un groupe de 



1) Voyez aussi les Protocoles de la Conférence de la Paix III, page 16, 
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personnes, ayant des tentes, des voitures, qui travaillent sur 
le territoire d'un Etat belligérant et sont soumis à ses lois. 
Toute la difficulté de cette question provient, selon moi, de 
l'emploi abusif du mot ^neutralité" par la Convention de 
Genève. La Convention n'attribue au mot ^neutralité" pas 
d'autre sens que celui d'inviolabilité, déclare seulement parla 
que les ambulances doivent être protégées et respectées, et 
accorde donc à ce mot un tout autre sens que celui qu'on 
ne lui donne d'habitude. 

Afin de pouvoir être protégées, les ambulances étrangères 
doivent donc toujours se ranger du côté d'un des partis et 
les blessés recueillis par elles et appartenant au parti opposé 
sont déclarés prisonniers de guerre. 

Et enfin il me semble évident qu'il serait très déplacé 
d'arborer le drapeau d'un Etat neutre sur une ambulance 
ou un hôpital en service auprès d'un des partis. D'abord je 
donnerai pour raison la confusion et le désordre que cause- 
rait sur le champ de bataille ce drapeau qui serait inconnu 
à la plupart des soldats. On pourrait prévenir cet inconvé- 
nient en prescrivant qu'à côté du drapeau de l'Etat neutre 
on hisse aussi le drapeau de l'Etat belligérant. 

Mais même alors l'emploi du drapeau neutre devrait être 
déconseillé, vu que les raisons qui se trouvent à la base de 
la prescription ordonnant l'emploi du drapeau national sont 
ici absentes. Le drapeau neutre n'aurait donc aucune utilité 
et pourrait seulement faire naître des cas de conflit avec 
des Etats neutres. 

Mais on pourrait peut-être se demander s'il ne serait pas 
possible d'attacher en effet une certaine signification au 
drapeau neutre et d'attribuer à ceux qui travaillent sous ses 
plis une certaine indépendance et une neutralité effective de 
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façon que les ambulances ne dussent pâs nécessairement se 
joindre à un des partis et se trouvassent sur le même pied 
que les vaisseaux hôpitaux neutres. 

Je crois que les circonstances dans lesquelles agissent les 
ambulances et les vaisseaux hôpitaux sont trop différentes 
pour qu'on puisse pratiquement les identifier. Les vaisseaux 
hôpitaux envoyés par des Etats neutres seront toujours 
d'un nombre restreint, tandis que les ambulances de cette 
nature pourront au contraire être très nombreuses. Ces 
dernières créeraient sur le vaste terrain de la guerre 
une foule de points jouissant en quelque sorte de Texterri- 
torialité et constitueraient sans aucun doute une entrave 
aux opérations militaires. A cause de leur grande mobilité, 
les vaisseaux-hôpitaux peuvent s'éloigner rapidement et em- 
porter leurs blessés loin du champ de bataille; les ambu- 
lances, qui se trouvent souvent au cœur même du théâtre 
de la guerre, ne peuvent en faire autant. En outre les mouve- 
ments des vaisseaux-hôpitaux demeurent indépendants du 
mouvement des flottes, tandis que les ambulances doivent 
forcément suivre les armées et recevoir souvent des autorités 
militaires leur logement et leur entretien. Enfin la guerre 
maritime diffère tellement de la guerre territoriale qu'on ne 
peut appliquer à la première les règlements en vigueur pour 
la seconde. 

Il ne me semblerait guère recommandable non plus de faire 
délivrer le brassard, ou tout autre signe de légitimation 'exigé 
par la Convention de Genève, par l'autorité du pays auquel 
appartiennent les ambulances ou par les sociétés qui les ont 
envoyées. Puisque fatalement ces ambulances doivent s'attacher 
à un des partis, il faut lui laisser le soin de juger quelles 
personnes il lui convient d'admettre, soin qu'il est difficile 
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d'abandonner à une association étrangère soustraite à tout 
contrôle. En outre, la distribution de brassards et de certificats 
par un Etat neutre pourrait entraîner pour lui des inconvé- 
nients, vu qu'il pourrait peut-être être déclaré responsable de 
la conduite des personnes, par lui légitimées. De tels procédés 
causeraient également de la confusion sur le champ de bataille; 
plus seront nombreuses les autorités pouvant délivrer des 
preuves de légitimation, plus le parti ennemi aura de la 
peine à maintenir le contrôle et plus il y aura de chance 
pour que la Convention de Genève soit violée. 

Aussi suis-je d'avis que les mêmes règlements doivent être 
appliqués à l'assistance volontaire prêtée par les sujets d'Etats 
neutres qu'à tout autre service sanitaire. Il va de soi que 
l'Etat belligérant doit se réserver le droit de repousser 1) cette 
assistance et, afin de sauvegarder l'ordre, doit pouvoir sou- 
mettre cette assistance, ainsi que l'assistance nationale, à la 
surveillance nécessaire. Ce n'est qu'en se soumettant à ces 
conditions que l'assistance étrangère peut avoir un avenir. 
Le projet de Moynier ne désire pas non plus de réglemen- 
tation de cette assistance. Cependant comme il existe des 
doutes sur la signification de l'expression ^drapeau national" 
et qu'on devra toujours exiger son usage, il conviendrait, 
dans une revision prochaine de la Convention, qu'on s'exprimât 
sur ce point d'une façon plus précise et qu'on déterminât 
formellement que les ambulances originaires d'Etats neutres 
doivent porter le drapeau de l'Etat dont ils accompagnent 
l'armée. 

En outre on devrait prévoir et réglementer le cas où des 



1) Droit admis par la Conférenoe de Vienne (1897); ProcèS'VerbaitXj 
pages 226. 
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ambulances étrangères devraient traverser les lignes ennemies. 
Il peut se présenter en effet que ces ambulances, pour 
arriver à leur destination, se voient obligées de passer, 
soit qu'elles ne puissent faire autrement soit qu'elles 
veuillent prendre le chemin le plus court 1), par le terri- 
toire ennemi. Une prescription ordonnant en tout temps 
le libre passage serait trop absolue, des nécessités militaires 
pouvant rendre un tel passage peu désirable. Mais, du moment 
qu'il ne présente pas d'inconvénient, il faut qu'il soit accordé, 
quoiqu'on puisse naturellement attacher à ce passage des 
conditions spéciales. Il va de soi que la permission peut en 
être toujours refusée ou retirée du moment qu'il existe des 
raisons fondées de douter du caractère purement sanitaire 
de cette assistance 2). 



1) Voyez oe qae Ton fit à oe propos pendant la guerre Serbo-Bnlgare : 
Bévue de droit International 1886, pages 557 et snivantes. Dans la Conférence 
de Vienne ce point est demenré sans solntion. 

2) Qaant aux difficultés du passage de l'ambulance russe pendant la 
guerre Italo Abyssine, voyez la Revue susdite (1896), pages 104 et suivantes, — 
(1897), pages 110 et suiv., 318 et suiv. et 571 et sniv. 
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